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Construction
Question écrite n° 9635

Texte de la question

M Philippe Vasseur appelle l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'equipement et du logement, sur de
recentes informations diffusees dans la presse et le grand public a l'egard de la situation de l'assurance
construction. Selon ces informations, le fonds special destine a assurer la garantie decennale pour les
constructions realisees avant 1983, serait susceptible de presenter un deficit de 4 milliards de francs d'ici 1992.
Il lui demande s'il peut dementir ces informations particulierement preoccupantes et dont l'une des
consequences annoncees serait la reduction a 5 ans de l'actuelle garantie decennale, mesure qui serait
particulierement inopportune alors que tous s'accordent a souhaiter le renforcement des garanties relatives a
l'immobilier et singulierement aux constructions de maisons individuelles.

Texte de la réponse

Reponse. - Le fonds de compensation des risques de l'assurance construction, qui a pour objet de regler,
moyennant des conventions passees entre la Caisse centrale de reassurance, gestionnaire du fonds, et les
assureurs, les sinistres relatifs aux chantiers anterieurs au 1er janvier 1983 dans le cadre de la gestion de
l'assurance en semi-repartition, connait effectivement des difficultes de tresorerie. En liaison avec le ministere
de l'economie, des finances et du budget, le ministere de l'equipement, du logement, des transports et de la mer
recherche une solution permettant de porter remede plus durablement aux difficultes du fonds qui ont conduit les
pouvoirs publics a prendre une premiere mesure qui fait l'objet de l'article 38 de la loi de finances rectificative
pour 1988. Independamment de ces dispositions, une reflexion sur le dispositif de la loi no 78-12 du 4 janvier
1978 relative aux responsabilites et a l'assurance dans le domaine de la construction a ete engagee. Un premier
bilan de cette importante reforme legislative, completee par les mesures prises au 1er janvier 1983 dans le
domaine de l'assurance, permet de constater que, dans l'ensemble, ce dispositif donne satisfaction a la plupart
des partenaires de la construction. Toutefois le Gouvernement propose de s'interroger des maintenant sur le
systeme francais dans le cadre de l'ouverture du Marche unique europeen. La Commission des communautes
europeennes a mis a l'etude les systemes de responsabilite et d'assurance construction des pays de la
Communaute afin de rechercher, en tant que de besoin, une harmonisation des reglementations dans ce
domaine. Dans le cadre de cette recherche, l'experience de la France, qui dispose d'un systeme
particulierement elabore dont la mise en oeuvre remonte maintenant a dix ans, pourrait servir de reference a la
reflexion communautaire.
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